
Conseil départemental du lundi 22 septembre 2025

RAPPORT

N° : A25

Objet : BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2025 - BUDGET PRINCIPAL

Résumé synthétique du rapport : 

Ce rapport  propose  d’adopter  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice  2025 établi  conformément  aux
dispositions des articles L.1612-11, L.3312-1 et L.3312-6 du code général des collectivités territoriales.

Corps du rapport : 

Le budget supplémentaire a pour objet de reprendre les résultats de l’exercice précédent et d’ajuster les
prévisions budgétaires initialement inscrites lors du vote du budget primitif.

Les crédits votés lors du budget primitif, au cours de la séance du 16 décembre 2024, doivent être ajustés
pour prendre en compte, notamment, l’amorce d’une reprise de la dynamique du marché de l’immobilier
en recettes, la révision à la baisse du DILICO en dépenses ainsi que la hausse significative des dépenses
de solidarité.

Pour la section de fonctionnement,  l'augmentation des crédits  est  de 27,2 M€ pour les recettes (hors
reprise des résultats) et de 40,6 M€ pour les dépenses.
La  part  du  résultat  de  fonctionnement  2024,  repris  au  budget  supplémentaire  2025  en  section  de
fonctionnement, est de 94,7 M€.

Après intégration de ces éléments, l'épargne brute s’élève à 181,3 M€, en baisse de moins 6% par rapport
au budget supplémentaire  2024.

Pour la section d’investissement, l’augmentation des crédits est de 18,6 M€ pour les recettes, et de 26,3
M€ pour les dépenses.

S'agissant  des  équilibres,  et  pour  la  première  fois  depuis  2017,  le  Département  se  voit  contraint  de
mobiliser un emprunt de 23 M€, une mesure désormais inévitable pour assurer l'équilibre financier et
budgétaire de l'exercice 2025, trahissant une réalité budgétaire plus précaire que jamais.

    1. La section de fonctionnement

La section de fonctionnement s’établit désormais à 1 425,8 M€ en recettes et à 1 339,2 M€ en dépenses,
pour les opérations réelles.

    1.1 - Les recettes + 27,2 M€

Les ajustements des recettes de fonctionnement totalisent 27,2 M€. 
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Cette  hausse  est  principalement  portée  par  l'augmentation  de  30  M€ des  droits  de  mutation  à  titre
onéreux, s'établissant désormais à 410 M€, suite à des encaissements supérieurs aux prévisions initiales. 

La taxe de séjour, l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) et la taxe intérieure de
consommation  finale  d'électricité  (TICFE)  contribuent  également  à  cette  augmentation,  à  hauteur
respectivement de 0,5 M€, 0,3 M€ et 0,2 M€.

Les recettes du domaine de l'insertion sont réévaluées de 1 M€,

Une reprise sur provisions de 2 M€ est opérée pour financer les appels de fonds en remboursement de la
dette fournisseurs du groupement d’intérêt public (GIP) grand prix de France (GPF).

Des ajustements à la baisse sont toutefois observés.

La taxe d'aménagement sur les espaces naturels sensibles diminue de 5 M€ en raison d'une chute de 64 %
des encaissements par rapport à juillet 2024. 

La taxe sur la valeur ajoutée est réduite de 0,7 M€, portant cette recette à 374,2 M€ suite aux notifications
de l'État. 

Les recettes du domaine de l'autonomie (APA et PCH) baissent de 0,3 M€, celles du domaine de l'enfance
de 0,8 M€.

    1.2 - Les dépenses + 40,6 M€

Les ajustements à la hausse des dépenses de fonctionnement totalisent 40,6 M€. 

    •  Cette  augmentation concerne principalement  les  besoins  de crédits  supplémentaires  des  dépenses
sociales qui s'élèvent à 30,7 M€.

L’aide personnalisée d’autonomie (APA) est inscrite à la hausse à hauteur de 8,1 M€ et la prestation de
compensation du handicap (PCH) est réévaluée de 2,9 M€. 
Le revenu de solidarité active (RSA) augmente de 5,5 M€, portant le total pour les aides individuelles de
solidarité (AIS) à 16,5 M€. 

Pour les autres dépenses sociales, 2,5 M€ sont alloués à l'aide sociale pour le financement des séjours en
établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) ou en résidences autonomie
pour les personnes âgées ou en situation de handicap.

Il est proposé d’ajuster les frais relatifs à la protection de l’enfance à hauteur de 11,3 M€ pour financer les
places créées en maisons d'enfants à caractère social (MECS) afin d'accueillir les enfants de l’aide sociale
à l'enfance (ASE). Une augmentation de 0,5 M€ est également prévue pour la contribution d’équilibre du
centre départemental de l'enfance (CDE).

Enfin, divers ajustements représentent une baisse de 0,1 M€.

    • La hausse des dépenses à caractère général et d’interventions est de  15,6 M€, 

L'entretien des bâtiments et des collèges, englobant les travaux, la maintenance, la sécurité, le nettoyage,
ainsi que les loyers et charges, connaît une augmentation de 2,1 M€. 
Les dépenses relatives aux fluides des bâtiments et des collèges s'accroissent de 1,2 M€. 
Une somme de 0,4 M€ est allouée aux dépenses de voirie.
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La communication représente une dépense supplémentaire de 1,1 M€ et les activités culturelles voient
leurs coûts ajustés, notamment pour l'hôtel départemental des expositions de Draguignan (HDE), avec
une augmentation de 0,3 M€. L'entretien des espaces naturels sensibles coûtera également 0,3 M€ de plus.
Enfin, les prestations à financer pour la recherche de co-financement sont ajustées à 0,1 M€.

Quant aux frais de personnel, ils intègrent des hausses pour la formation, 0,2 M€, les équipements de
protection individuelle, 0,2 M€ et les frais de voyage et de déplacement, 0,6 M€.

Enfin,  diverses  dépenses  à  caractère  général  sont  ajustées  à  la  hausse  de  1,2  M€  et  7,9  M€
supplémentaires sont prévus pour financer des dépenses d’intervention complémentaires.  
    • Les ajustements concernant les atténuations de produits sont à la baisse de 10,1 M€ 
Le prélèvement de péréquation sur les droits de mutation à titre onéreux (DMTO) augmente de 15,2 M€,
atteignant ainsi 88,7 M€. Ce montant porte le taux de prélèvement à plus de 21 %, un niveau inédit,
sachant que ce taux n'avait jamais dépassé 12 % avant la première réforme du fonds de péréquation en
2019.
Le dispositif de lissage conjoncturel, dont la contribution des départements était calculée sur la base de
l'indice de fragilité sociale (déterminé notamment par le nombre de bénéficiaires du RSA, de l'APA et de
la PCH), a classé le département du Var comme étant socialement plus fragile que la plupart des autres
départements. 
Cette situation a entraîné une révision à la baisse de la prévision budgétaire de 25,3 M€.
    •  Enfin, les crédits supplémentaires à prévoir pour les provisions, notamment des provisions pour les
charges sociales, ainsi que pour les charges exceptionnelles, sont estimés à 4,4 M€.

    2. La section d’investissement :

La section d’investissement s’établit désormais à 122,1 M€ en recettes et à 229,8 M€ en dépenses, pour
les opérations réelles.

2.1- Les recettes : + 18,6 M€

Parmi les recettes d’investissement, la couverture du déficit d’investissement, comptabilisée au compte de
réserves 1068, s’élève à 73,6 M€. Il s’agit de l’autre part du résultat de fonctionnement 2024 repris au
budget supplémentaire 2025 pour financer les dépenses d'équipement et le remboursement du capital de la
dette.

L'emprunt d'équilibre, initialement fixé à 79 M€ pour le budget primitif 2025, n'a pu être réduit que de 56
M€.

Ainsi, pour la première fois depuis 2017, le Département se trouve contraint de contracter un emprunt de
23 M€, une mesure inévitable au regard de la précarité de l'équilibre financier et budgétaire de l'exercice
2025.

2.2- Les dépenses : + 26,3 M€

Le besoin en crédits d’investissement supplémentaires s’élèvent à 26,3 M€.

Des crédits supplémentaires de 7,5 M€ sont alloués aux territoires, en particulier au dispositif d'aide aux
communes. 

Pour les travaux du plan de rénovation des collèges, 4,4 M€ supplémentaires sont prévus. 

L'acquisition d'engins pour la flotte des véhicules professionnels représente un coût de 6 M€ et les travaux
d'aménagement  routiers  nécessitent  5,5  M€,  tandis  que  2,5  M€  sont  dédiés  à  la  rénovation  et  à
l'aménagement des bâtiments administratifs.
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Dans  le  domaine  de  l'environnement,  1,9  M€  supplémentaires  sont  investis,  principalement  pour
l'aménagement  des  espaces  naturels  sensibles  (ENS).  Le domaine culturel  bénéficie  de  0,2 M€ et  le
tourisme de 0,4 M€.

Différentes dépenses d’équipement sont revues à la hausse de 0,6 M€.

Enfin, un ajustement à la baisse de 2,7 M€ est constaté dans le domaine des dépenses sociales, notamment
pour les subventions destinées aux travaux des maisons d'enfants à caractère social (MECS), en raison des
retards pris dans l’exécution des travaux.

Avis de la commission finances et ressources humaines du 8 septembre 2025

En conclusion, il est proposé  : 

-  d'arrêter  le  volume  du  budget  supplémentaire  du  budget  principal  conformément  au  document
budgétaire annexé à la présente délibération,

-  d'adopter  par  chapitre,  sans  vote  formel  sur  chacun  des  chapitres,  en  fonctionnement  et  en
investissement, le budget supplémentaire 2025 pour le budget principal, tel que prévu dans le document
en annexe 1, 

- de prendre acte du virement de crédits au titre de l’exercice 2025, au sein de la section d’investissement,
du chapitre 20 vers le chapitre 21 pour un montant de 1 200 000 €,

- d'autoriser l’augmentation de la contribution d’équilibre du budget annexe du centre départemental de
l'enfance, par le budget principal, pour un montant de 500 000 € en fonctionnement, 
-  de  prendre  acte  de  la  mise  en  concordance  des  échéanciers  d'autorisations  de  programme  et
d'engagement (AP/AE) en lien avec les crédits de paiements votés au présent budget comme figurant en
annexe 2 et 3. 

4/4



Conseil départemental du lundi 22 septembre 2025

RAPPORT

N° : A25

Objet : BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2025 - BUDGET PRINCIPAL

Résumé synthétique du rapport : 

Ce rapport  propose  d’adopter  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice  2025 établi  conformément  aux
dispositions des articles L.1612-11, L.3312-1 et L.3312-6 du code général des collectivités territoriales.

Corps du rapport : 

Le budget supplémentaire a pour objet de reprendre les résultats de l’exercice précédent et d’ajuster les
prévisions budgétaires initialement inscrites lors du vote du budget primitif.

Les crédits votés lors du budget primitif, au cours de la séance du 16 décembre 2024, doivent être ajustés
pour prendre en compte, notamment, l’amorce d’une reprise de la dynamique du marché de l’immobilier
en recettes, la révision à la baisse du DILICO en dépenses ainsi que la hausse significative des dépenses
de solidarité.

Pour la section de fonctionnement,  l'augmentation des crédits  est  de 27,2 M€ pour les recettes (hors
reprise des résultats) et de 40,6 M€ pour les dépenses.
La  part  du  résultat  de  fonctionnement  2024,  repris  au  budget  supplémentaire  2025  en  section  de
fonctionnement, est de 94,7 M€.

Après intégration de ces éléments, l'épargne brute s’élève à 181,3 M€, en baisse de moins 6% par rapport
au budget supplémentaire  2024.

Pour la section d’investissement, l’augmentation des crédits est de 18,6 M€ pour les recettes, et de 26,3
M€ pour les dépenses.

S'agissant  des  équilibres,  et  pour  la  première  fois  depuis  2017,  le  Département  se  voit  contraint  de
mobiliser un emprunt de 23 M€, une mesure désormais inévitable pour assurer l'équilibre financier et
budgétaire de l'exercice 2025, trahissant une réalité budgétaire plus précaire que jamais.

    1. La section de fonctionnement

La section de fonctionnement s’établit désormais à 1 425,8 M€ en recettes et à 1 339,2 M€ en dépenses,
pour les opérations réelles.

    1.1 - Les recettes + 27,2 M€

Les ajustements des recettes de fonctionnement totalisent 27,2 M€. 

1/4
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les opérations réelles.

2.1- Les recettes : + 18,6 M€

Parmi les recettes d’investissement, la couverture du déficit d’investissement, comptabilisée au compte de
réserves 1068, s’élève à 73,6 M€. Il s’agit de l’autre part du résultat de fonctionnement 2024 repris au
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Dans  le  domaine  de  l'environnement,  1,9  M€  supplémentaires  sont  investis,  principalement  pour
l'aménagement  des  espaces  naturels  sensibles  (ENS).  Le domaine culturel  bénéficie  de  0,2 M€ et  le
tourisme de 0,4 M€.

Différentes dépenses d’équipement sont revues à la hausse de 0,6 M€.

Enfin, un ajustement à la baisse de 2,7 M€ est constaté dans le domaine des dépenses sociales, notamment
pour les subventions destinées aux travaux des maisons d'enfants à caractère social (MECS), en raison des
retards pris dans l’exécution des travaux.

Avis de la commission finances et ressources humaines du 8 septembre 2025

En conclusion, il est proposé  : 

-  d'arrêter  le  volume  du  budget  supplémentaire  du  budget  principal  conformément  au  document
budgétaire annexé à la présente délibération,

-  d'adopter  par  chapitre,  sans  vote  formel  sur  chacun  des  chapitres,  en  fonctionnement  et  en
investissement, le budget supplémentaire 2025 pour le budget principal, tel que prévu dans le document
en annexe 1, 

- de prendre acte du virement de crédits au titre de l’exercice 2025, au sein de la section d’investissement,
du chapitre 20 vers le chapitre 21 pour un montant de 1 200 000 €,

- d'autoriser l’augmentation de la contribution d’équilibre du budget annexe du centre départemental de
l'enfance, par le budget principal, pour un montant de 500 000 € en fonctionnement, 
-  de  prendre  acte  de  la  mise  en  concordance  des  échéanciers  d'autorisations  de  programme  et
d'engagement (AP/AE) en lien avec les crédits de paiements votés au présent budget comme figurant en
annexe 2 et 3. 
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Annexe 2

Annexe 2 à la délibération du Conseil Départemental du 22 septembre 2025 1/1

Groupe AP-AE (Code / Libellé) Total général Avant 2021 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Après 2027

Total

AE-2015 - 2015-0104DB-002 - AE-AE COLOGEN FRAIS FINANCIERS  25 050 000,00  5 675 538,30  1 663 010,23  1 586 274,54  1 509 176,70  1 421 608,29  1 341 000,00  1 267 000,00  1 202 000,00  9 384 391,94
AE-2015 - 2015-0602DB-001 - AE-AE COLOGEN FRAIS D'EXPLOITATION  48 348 777,00  3 721 611,11   861 994,80  1 536 209,43  1 041 465,76  1 012 710,48  1 039 000,00  1 059 000,00  3 000 000,00  35 076 785,42
AE-2019 - 2019-0406H5-001 - AE-MARCHES ACCOMPAGNEMENT SOCIAL  2 538 000,00   362 213,75   139 200,00   160 600,00   207 050,00   232 990,00   235 000,00   240 000,00   240 000,00   720 946,25
AE-2019 - 2019-1005IT-003 - AE-TRANSPORT D ELEVES HANDICAPES  22 900 000,00  1 086 153,51  3 211 180,34  3 859 672,79  4 191 500,49  4 039 121,30  4 224 282,37  2 288 089,20
AE-2020 - 2020-0406H5-001 - AE-MARCHES DE SUPERVISION  SOCIAL   875 000,00    0,00   110 747,50   79 690,00   80 817,50   50 980,00   101 600,00   130 000,00   321 165,00
AE-2020 - 2020-1202J1-001 - AE-PARTENARIAT ELIGIBLES A LA TAXE D AMENAGEMENT  2 160 000,00   30 000,00   50 000,00   50 000,00   50 000,00   50 000,00   335 000,00   335 000,00   335 000,00   925 000,00
AE-2021 - 2021-0101L1-001 - AE DEPENSES DE COMMUNICATION RELATIVES A L HDE Draguignan 2021-2023  4 709 360,00   9 358,80   743 080,29   681 614,83   516 136,75   510 000,00   760 000,00  1 489 169,33
AE-2021 - 2021-0501V1-001 - AE-AE FINANCEMENT PROGRAMME SARE 2021-2023  1 320 000,00   35 253,48   203 744,60   279 797,33   336 539,56   208 736,91   255 928,12
AE-2021 - 2021-1111NC-001 - AE-AE GRAND PRIX DE FRANCE LE CASTELLET  6 000 000,00  2 000 000,00  2 000 000,00    0,00  2 000 000,00
AE-2022 - DF22003 - AE- FSE +  2022 - 2028 (EUROPE)  16 406 184,00    0,00  1 816 649,34  2 396 776,21  3 441 200,00  3 279 061,00  3 279 061,00  2 193 436,45
AE-2022 - DF22007 - AE-MISE EN OEUVRE DISPOSITIF AIDE A LA VIE PARTAGEE DANS LE CADRE DE L HABITAT INCLUSIF  21 058 000,00    0,00   288 750,00   491 313,28   883 955,00  2 335 950,00  2 880 950,00  14 177 081,72
AE-2022 - DF22008 - AE-FSE 2022-2028 (DDSI)  23 835 000,00    0,00  1 917 306,89  2 396 633,62  6 500 000,00  6 640 000,00  5 040 000,00  1 341 059,49
AE-2023 - DF23002 - HDE FONCTIONNEMENT AE  5 500 000,00   261 958,86  1 394 843,52  1 877 500,00  1 777 500,00   188 197,62
AE-2023 - DF23005 - PARCOURS VAR INSERTION TRAVAIL  26 200 000,00  3 052 892,00  4 819 456,00  5 370 087,00  6 030 000,00  5 730 000,00  1 197 565,00
AE-2023 - DF23009 - AE- MAINTENANCE DES BATIMENTS  6 000 000,00    0,00  1 711 996,35  2 025 000,00  1 500 000,00   763 003,65
AE-2023 - DF23010 - AE-MAINTENANCE DES COLLEGES  4 000 000,00    0,00   907 179,53   963 000,00  1 000 000,00  1 129 820,47
AE-2024 - DF24001 - PACTE LOCAL DES SOLIDARITES : AXE SOCIAL  2 200 000,00   272 600,00   493 500,00   550 000,00   440 000,00   443 900,00
AE-2025 - DF25002 - MAINTENANCE DES APPLICATIONS INFORMATIQUES  4 626 691,00  1 577 023,00  1 524 834,00  1 524 834,00

 223 727 012,00  10 875 516,67  8 080 745,15  10 219 271,65  15 378 979,70  22 050 884,89  31 125 884,28  30 972 362,32  27 563 201,07  67 460 166,27
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Groupe AP-AE (Code / Libellé) Total général Avant 2021 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Après 2027

Total 1 764 450 858,96  240 877 629,17  86 660 351,58  126 800 513,68  147 796 957,78  155 858 024,69  183 490 377,93  187 341 787,92  205 817 349,37  429 807 866,84

AP-2013 - 2013-0102BA2003 - AP-CONSTRUCTION BATIMENTS SOCIAUX  38 230 476,96  26 881 435,23  3 234 885,27  4 563 163,29  1 451 144,38   105 171,87   32 400,00  1 962 276,92
AP-2013 - 2013-0102BA2008 - AP-CONSTRUCTION BATIMENTS CULTURELS ET GROSSES RENOVATIONS  77 878 000,00  3 037 876,18  1 601 062,26   395 388,03   284 753,10   350 309,42   543 200,00  1 100 000,00  3 300 000,00  67 265 411,01
AP-2013 - 2013-0601BB2012 - AP-CONSTRUCTION ET EXTENSION DES COLLEGES ET DE LEURS EQUIPEMENTS  84 580 000,00  8 822 894,05  10 194 796,13  11 135 223,50  5 128 548,52  1 707 828,50  1 671 500,00  5 860 500,00  8 830 315,48  31 228 393,82
AP-2013 - 2013-R1001IV-03 - AP-ETUDES ROUTIERES  12 800 000,00  2 926 714,78   372 227,16   996 808,47  1 135 389,15  1 423 279,39  1 400 000,00  1 150 000,00  1 200 000,00  2 195 581,05
AP-2013 - 2013-R1005IT9-3 - AP-CPER-SNCF  13 141 000,00  5 097 049,48   423 884,80  2 069 490,72   845 508,01   527 924,62   505 220,00  3 000 000,00   671 922,37
AP-2013 - 2013-R1202J1-001 - AP-AMENAGEMENT PARC NATURE  21 883 000,00  21 003 356,13   130 306,89   214 053,38   107 542,40   50 943,04   376 798,16
AP-2013 - 2013-R1204J1-01 - AP-CONVENTION TRANSACTION SOCIETE CANAL DE PROVENCE DEPENSE  15 114 000,00  8 503 204,86   72 405,14    0,00   328 159,21   207 090,79   275 650,00   600 000,00   700 000,00  4 427 490,00
AP-2014 - 2014-0502V1-001 - SUBVENTIONS EN FAVEUR DE L'HABITAT  28 429 722,00  8 291 211,03  1 433 468,64  1 972 225,57  1 344 883,02  1 463 274,59  1 550 000,00  3 129 722,00  1 900 000,00  7 344 937,15
AP-2015 - 2015-0104DB-001 - AP-COLOGEN REMBOURSEMENT CAPITAL  90 480 000,00  9 817 606,45  3 365 756,12  2 881 905,99  3 477 883,67  3 601 627,28  3 700 000,00  3 769 000,00  2 352 000,00  57 514 220,49
AP-2015 - 2015-1001IV-003 - AP-TRAVAUX D AMENAGEMENTS DU RESEAU ROUTIER  305 325 000,00  41 827 397,97  11 469 270,89  22 301 407,46  32 580 671,72  36 411 942,82  36 453 000,00  32 500 000,00  32 500 000,00  59 281 309,14
AP-2016 - 2016-0102BA-001 - AP-RENOVATION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS  48 130 000,00  6 714 771,25  4 690 064,65  6 117 779,63  5 837 793,51  5 355 981,72  8 265 000,00  6 850 000,00  4 298 609,24
AP-2016 - 2016-0502V1-100 - AP-AIDE AUX COMMUNES  459 700 000,00  75 403 421,73  29 777 956,59  34 294 631,43  34 837 318,00  40 384 738,17  46 500 000,00  48 000 000,00  61 090 155,00  89 411 779,08
AP-2016 - 2016-0503V1-001 - AP-AIDES AUX  PARTICULIERS POUR TRAVAUX AMELIORATION DE L HABITAT ET DE PRECARITE ENERGETIQUE  14 650 000,00  3 249 119,23  1 426 908,00  1 353 841,00  1 352 880,91   973 361,73  1 147 150,00  1 000 000,00  1 000 000,00  3 146 739,13
AP-2016 - 2016-0602BB-001 - AP-RENOVATION AMENAGEMENT COLLEGES  213 170 000,00  13 168 619,22  12 529 010,28  26 610 939,77  33 968 141,78  29 119 373,79  34 735 000,00  29 733 000,00  27 930 000,00  5 375 915,16
AP-2016 - 2016-1104IG-001 - AP-SOUTIEN INVESTISSEMENTS AGRICOLES FEADER  1 497 090,00   157 242,50   6 000,00   349 464,24   10 088,58   231 827,13   350 000,00   392 467,55
AP-2016 - 2016-1202J1-001 - AP-CIRCUITS THEMATIQUES ENS  12 500 000,00   87 879,78   17 002,22  1 715 479,12   872 275,33   580 916,57   997 000,00  2 230 000,00  3 243 000,00  2 756 446,98
AP-2016 - 2016-1205IG-100 - AP-SOUTIEN AUX INVESTISSEMENTS AGRICOLES FORESTIERS ET HALIEUTIQUES  13 143 070,00   210 151,70   721 594,94   899 719,76   705 208,90   384 235,85   862 000,00  2 700 000,00  2 200 000,00  4 460 158,85
AP-2017 - 2017-0102BA-002 - AP-REAMENAGEMENT BATIMENT ADMINISTRATIF CHARLES BARNIER - TOULON  6 270 000,00   460 732,84   22 740,00   14 489,82   65 714,61   97 396,27   20 000,00  5 588 926,46
AP-2017 - 2017-1001IV-001 - AP-FONDS DE CONCOURS  8 400 000,00  2 548 328,85   623 172,14   306 370,50   577 950,87   110 378,18   10 000,00   10 000,00   10 000,00  4 203 799,46
AP-2017 - 2017-1108CE-001 - AP-SOUTIENS AUX INVESTISSEMENTS POUR L ENSEIGNEMENT SUPERIEUR  12 385 000,00   136 000,00   758 900,00   149 315,55  1 932 274,75  2 046 095,15   766 530,00  1 400 000,00  1 400 000,00  3 795 884,55
AP-2017 - 2017-1206IG-002 - AP-SUBVENTIONS VALORISATION PRODUITS DE LA FORET   530 000,00   345 101,26   31 375,73   38 006,70   44 484,37   9 000,00   62 031,94
AP-2018 - 2018-0102BA-001 - AP-AMENAGEMENT-SECURISATION GENDARMERIES  2 986 000,00   485 172,20   453 763,20   489 902,94   159 509,29   411 862,99   520 000,00   465 789,38
AP-2018 - 2018-0601CE-001 - AP-AIDE INVEST CLG PRIVES SOUS CONTRAT  2 211 000,00   411 050,77   223 540,56   384 719,35   213 022,03   247 778,48   255 000,00   255 000,00   220 888,81
AP-2019 - 2019-0102BA-001 - AP-ETUDES BATIMENTS 2019-2021   600 000,00    0,00   53 873,96   42 694,98   77 396,45   290 000,00   136 034,61
AP-2019 - 2019-0501V1-001 - AP-EXTERNALISATION DE L OBSERVATOIRE DEP DE L HABITAT DE 2020 A 2023 AP 2020   953 400,00   172 032,00   65 338,31   85 439,40   74 732,73   24 613,24   75 000,00   75 000,00   75 000,00   306 244,32
AP-2020 - 2020-0108AB-001 - AP-DEVELOPPEMENT ET PILOTAGE DU SYSTEME D INFORMATION  13 500 000,00   109 986,00   251 089,06   491 974,97   430 247,12  1 182 192,94  1 801 452,00  3 295 450,00  2 562 500,00  3 375 107,91
AP-2020 - 2020-0303H3-001 - AP-EHPAD TX EXTENSION AMELIORATION REHAB  32 021 400,00   612 000,00  1 100 080,00   746 080,00  1 126 813,79  2 743 922,00  4 183 734,00  8 705 249,00  8 734 687,00  4 068 834,21
AP-2020 - 2020-1007ID-001 - AP-PROJETS TRANSVERSAUX NUMERIQUES  4 090 000,00   385 731,86   508 265,96    0,00   700 475,00   687 050,00   948 701,00   660 811,14   198 965,04
AP-2020 - 2020-1202J1-003 - AP-TRAVAUX D AMENAGEMENT SUR LES ENS  6 500 000,00    0,00    0,00   746 512,30  1 008 487,38   480 443,59  2 849 000,00  1 415 556,73
AP-2020 - 2020-1204J2-001 - AP-RESTAURATION ECOLOGIQUE DES SEUILS DEPARTEMENTAUX  2 481 700,00   11 541,82   28 868,97   224 635,76   67 010,15  1 200 397,25   628 400,00   320 846,05
AP-2021 - 1202J1-001 - AP-ETUDES D'INVESTISSEMENT ENVIRONNEMENTALES  1 100 000,00    0,00   109 973,92   78 047,16   178 595,92   150 000,00   200 000,00   200 000,00   183 383,00
AP-2021 - 1205IG-002 - AP-TRAVAUX DE DEBROUSSAILLEMENT  12 000 000,00    0,00   683 842,31  2 418 330,33  2 134 618,76  2 400 000,00  2 400 000,00  1 963 208,60
AP-2021 - 2021-0102BA-002 - AP-RECONSTRUCTION ET MODERNISATION DU CDE CONSTR + REHAB 3 SITES + AMO PILOTAGE  56 485 000,00   201 682,20   566 880,85   546 846,08   358 242,22  1 233 000,00  2 260 000,00  11 955 000,00  39 363 348,65
AP-2021 - 2021-0102BA-003 - AP-TVX + AMENAG SITES CDE  7 000 000,00   384 491,75   937 204,95   969 990,12   388 472,98   997 000,00  1 600 000,00  1 600 000,00   122 840,20
AP-2021 - 2021-0302H3-001 - AP-APA HABITAT- AIDE FINANCIERE EN FAVEUR D DES PERSONNES AGEES POUR TRAVAUX 2021   800 000,00   28 821,50   92 147,89   191 015,49   154 696,24    437,76   332 881,12
AP-2021 - 2021-1001IV-001 - AP-CONVENTION FINANCEMENT RESORPTION POINTS NOIRS ROUTIERS QUOTIDIEN EN PACA  9 050 000,00    0,00    0,00   30 000,00   100 000,00   45 000,00   25 000,00  8 850 000,00
AP-2021 - 2021-1002IM-001 - AP-ACQUISITION D'ENGINS  20 542 000,00   511 622,22  1 097 258,00  2 030 817,96  2 393 344,57  7 880 000,00  1 900 000,00  1 600 000,00  3 128 957,25
AP-2022 - DI22001 - AP-CONSTRUCTION ET RENOVATION DE MECS  11 822 000,00   240 000,00  2 008 000,00  2 927 500,00  1 456 250,00  3 416 500,00  1 773 750,00
AP-2022 - DI22002 - AP-TRAVAUX D'AMENAGEMENT DU RESEAU CYCLABLE  22 100 000,00  1 021 344,72  2 027 804,51  3 176 826,59  3 140 000,00  3 500 000,00  3 500 000,00  5 734 024,18
AP-2022 - DI22004 - AP-CONSTRUCTION DE GYMNASES  21 920 000,00   189 174,90  2 673 620,48  4 741 570,53  3 629 000,00  4 629 823,37  4 051 021,08  2 005 789,64
AP-2022 - DI22005 - AP-CONSTRUCTION ET REHABILITATION DES BATIMENTS DOMAINE ROUTES  11 500 000,00   9 666,55   260 006,58   440 983,39  1 300 000,00   900 000,00  1 400 000,00  7 189 343,48
AP-2022 - DI22006 - AP-RENOVATION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS SUR LES ENS - HORS CIRCUITS  3 620 000,00   250 176,98   22 259,36   30 000,00  1 700 000,00  1 617 563,66
AP-2023 - DI23001 - PLAN VELO  DEPARTEMENTAL  4 000 000,00    0,00   20 700,00   112 000,00   542 500,00   846 800,00  2 478 000,00
AP-2023 - DI23003 - PMS BRIGNOLES  13 000 000,00  3 182 149,65  3 675 935,46  5 779 503,17   362 411,72
AP-2023 - DI23004 - AP SDIS SUBVENTION  15 400 000,00   535 425,92  2 269 767,93  3 000 000,00  3 000 000,00  6 594 806,15
AP-2023 - DI23006 - ROUTE DU DEBARQUEMENT (MAITRISE D'OUVRAGE)   753 000,00    0,00   571 972,91   175 000,00   6 027,09
AP-2023 - DI23007 - DEPLOIMENT D'UN LOGICIEL DE GESTION BATIMENTAIRE   785 000,00   141 036,88   157 739,25   100 000,00   150 000,00   150 000,00   86 223,87
AP-2023 - DI23008 - SUBVENTIONS VAR 1944 ET TOURISME POUR LA PERIODE 2025-2033  2 444 000,00    0,00   38 704,12   385 250,00   665 420,00   560 125,00   794 500,88
AP-2023 - DI23011 - AP-VERDISSEMENT DES COLLEGES  3 500 000,00    0,00   188 000,00   500 000,00  1 800 000,00  1 012 000,00
AP-2025 - DI25002 - GEOPARC  3 050 000,00   100 000,00   100 000,00  1 700 000,00  1 150 000,00












